
Le Canada peut couper de moitié ou presque ses

émissions de gaz à effet de serre avant 2030,

dépassant l’objectif de Kyoto en cours de route

et mettant le pays sur la voie de la réduction des

émissions encore plus importante pour l’avenir.

Nous pouvons faire ces réductions en utilisant

la technologie existante, avec des économies

d’énergie de 30 milliards de dollars pour

l’industrie et les consommateurs d’ici 2030.

Cet effort permettra d’ajouter aux gains que nous

avons déjà faits. Depuis 1970, l’efficience et la

conservation ont été une source d’énergie plus

importante pour le Canada que toutes les autres

nouvelles sources combinées. Les Canadiennes et

Canadiens ont empoché des milliards de dollars

d’économies d’énergie et, en conséquence,

ont pu bénéficier d’un air plus sain et d’un

environnement plus propre.

Kyotoet au-delàet au-delà
La voie des faibles émissions
vers l’innovation et l’efficience



Chez Interface, nous sommes particulièrement fiers

de fabriquer les meilleurs tapis et recouvrements de sol que l’on

trouve sur le marché. Cela représente une grande partie de notre

gagne-pain. Mais une entreprise florissante doit aussi avoir d’autres

priorités, comme l’efficacité énergétique, la protection de l’environnement

naturel et le maintien d’un lieu de travail sain. Pendant plus de dix ans, nous

nous sommes appuyés sur une vision, celle de devenir la première société

mondiale restauratrice sur le plan de l’environnement. Nous avons adopté cette

vision parce qu’elle avait du sens du point de vue des affaires et parce que c’est

ce qu’il convient de faire.

Nos installations canadiennes offrent un bon exemple de la manière dont

une entreprise peut apprendre à mieux utiliser les ressources énergétiques.

Pendant les années 1990, Interface Canada a réduit sa consommation d’énergie

de 70 pour cent. Nous avons utilisé une petite partie des économies réalisées

pour investir dans l’énergie écologique, signant une entente avec Hydro-Ontario

pour l’achat du quart de notre électricité auprès de sources écologiques certifiées.

En réduisant sa consommation énergétique, Interface Canada a réduit ses

émissions de gaz à effet de serre de 64 pour cent par rapport à sa consommation

la plus élevée et elle a fait des économies en cours de route. Nous aidons aussi

nos employés à réduire leurs émissions personnelles à l’aide d’un programme

d’économie d’énergie résidentielle et de programmes de voyages alternatifs,

ce qui encourage leur participation à la vision de l’entreprise plus abordable.

Je félicite la Fondation David Suzuki et le Réseau d’action face aux

changements climatiques pour avoir proposé des solutions prévoyantes,

similaires et positives pour le Canada en ce qui a trait aux changements

climatiques – pour que le Canada atteigne l’objectif de Kyoto et le dépasse.

Comme le souligne le rapport, nous pouvons toutes et tous collaborer à la

sauvegarde de l’environnement en combinant la prise de conscience des

consommateurs, la responsabilité des entreprises, l’innovation rentable et l’aide

gouvernementale. Ces mesures nous permettront de créer un monde plus

propre, plus efficace sur le plan énergétique, un monde meilleur et plus

prometteur pour nos enfants et nos petits-enfants.

Ray Anderson, président
Interface Inc.

Interface Inc., dont le siège social se trouve à Atlanta, est le plus grand fabricant de

tapis au monde avec des usines sur quatre continents et des ventes annuelles de

plus de 1 milliard de dollars (US)
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Le changement climatique et les raisons
d’une réduction de 50 pour cent
Le changement climatique et les raisons
d’une réduction de 50 pour cent

1 Kyoto et au-delà est disponible à : www.davidsuzuki.org, www.climatenetwork.org et www.torriesmith.com

L a plupart des Canadiennes et des Canadiens
reconnaissent que le changement climatique est un
problème grave à long terme. Le monde devra réduire

substantiellement et de manière continue les émissions de gaz
à effet de serre pour stabiliser et réduire la concentration
de ces gaz dans l’atmosphère. Le Canada devrait agir, certes.
Mais la question est de savoir si nous devrions agir rapidement,
et de quelle manière nous devrions allouer les coûts et
les avantages de la conversion à une économie viable à
émissions faibles.

De plus en plus, la transition vers une économie
énergétique viable apparaît comme une possibilité au lieu d’un
fardeau. On met l’accent sur l’établissement de priorités, sur
le choix des technologies et programmes qui
porteront fruit. Dans ce rapport, nous
proposons des manières claires et
pratiques de réduire de moitié les
émissions du Canada. Un effort
concerté pour consommer moins
d’énergie et éviter le gaspillage
permettra de réduire les factures
d’électricité des entreprises et des
consommateurs individuels et de
canaliser ces économies vers d’autres
produits et services. La conversion à une énergie
plus propre et plus efficiente ainsi que le recours à des procédés
industriels innovateurs créeront des emplois dans la
conception et la fabrication de produits liés à l’énergie,
fourniront des avantages pour la santé et aideront à protéger
l’environnement – mais seulement si nous avons une gestion
rigoureuse et l’aide de la population.

Le Protocole de Kyoto exige que le Canada réduise ses
émissions de gaz à effet de serre de six pour cent par rapport à
ses niveaux de 1990. Vu le retard que nous avons pris à régler
le problème des émissions, l’importance de la réduction
requise se rapprochera plus de 20 pour cent par rapport aux
niveaux de 2004. Le processus international pour l’application
du Protocole de Kyoto réduira les émissions et aidera à créer
un cadre conjoint pour réagir au réchauffement de la planète.
Même avec la participation des États-Unis, l’application du

Protocole de Kyoto ne freinera pas la hausse des concentrations
des gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Nous avons besoin
d’un plan à plus long terme pour des réductions plus
importantes, tant pour des raisons à court terme qu’à long
terme. Il ne suffit pas de dire qu’␣ «␣ une réduction de six pour
cent nous mettra sur la voie du 50 pour cent␣ ». En fait, une
réduction de six pour cent, appliquée comme une fin en soi,
différera grandement d’une réduction de six pour cent dans
le cadre d’un programme beaucoup plus large. Les possibilités
seront différentes, tout comme les programmes
d’investissement et les réponses sur le plan des politiques.

Il est important que le Canada ratifie le Protocole de Kyoto
et ce, en partie pour protéger sa réputation de pays responsable

sur le plan environnemental. Le développement d’un
bon programme de mise en œuvre qui met

l’accent sur les possibilités est capital.
Un programme efficace à long terme

montrera que l’on peut se diriger
vers une économie durable et que
toutes les régions du Canada en

bénéficieront. Cette approche
permettra de soutenir la priorité des

gouvernements canadiens pour
l’innovation technologique et industrielle.

Elle permettra aussi d’améliorer d’autres priorités
nationales comme les avantages d’une meilleure qualité de l’air
pour la santé, la protection de l’environnement et la
revitalisation des villes au moyen d’investissements dans le
transport et les infrastructures.

Ce document est un résumé d’un rapport technique plus
détaillé1. Le rapport complet présente une analyse précise axée
sur l’utilisation finale de l’économie énergétique canadienne,
utilisant l’année 2004 comme année de référence et couvrant
la période qui va jusqu’en 2030. En examinant chaque secteur
de l’économie (résidentiel, commercial, transport, industrie,
énergie électrique, sources non énergétiques), nous avons
identifié des options pour réduire les émissions en adoptant
de nouvelles technologies efficientes ou en utilisant des
carburants à faible émission ou à émission zéro. L’objectif était
de trouver les meilleures façons de couper de moitié les
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émissions du Canada. Voici certains des grands principes en
matière de politiques qui ont modelé les conclusions du
rapport :

• Dans une économie rationnelle, on développe l’énergie
pour qu’elle réponde aux demandes de produits et
services et non pas pour sa propre fin.

• Les stratégies de réduction des émissions devraient être
fondées sur les technologies existantes, reconnues
comme étant efficaces et économiques.

• Dans l’avenir, les Canadiennes et les Canadiens
continueront de s’attendre à une croissance de
l’économie et à la mobilité sociale. Notre scénario à
faible usage de carbone prévoit une augmentation de 50
pour cent du PIB par personne.

• Le programme de mise en œuvre ne devrait pas
dépendre de taxes de dissuasion sur l’énergie. Mais il
devrait refléter le coût d’ensemble de chaque option
énergétique, y compris les subventions actuellement
versées pour la production du pétrole et de l’énergie
nucléaire ainsi que les coûts pour la santé et
l’environnement.

• L’énergie provenant de sources locales, à petite échelle,
encouragera une plus grande autonomie et protégera les
consommateurs contre les crises géopolitiques et contre
les pannes des systèmes à grande échelle.

2 Ce chiffre s’appuie sur l’hypothèse d’une économie de coût de 15 $ par gigajoule découlant d’une meilleure productivité énergétique.

En travaillant à partir de cette base, le Canada peut
atteindre les objectifs suivants au moyen des technologies
actuelles et compte tenu des hypothèses économiques
actuelles :

• Doubler l’efficience thermique des édifices résidentiels
et commerciaux.

• Doubler l’efficience sur le plan des carburants des parcs
de camions et tripler l’efficience des parcs d’automobiles.

• Doubler l’efficience moyenne des appareils électriques, y
compris l’éclairage, les moteurs et les électroménagers.

• Une amélioration de un pour cent par année pour
l’efficience énergétique de la production industrielle.

• L’élimination progressive des centrales alimentées au
charbon et au nucléaire alors que la demande pour
l’électricité diminue et qu’apparaissent des nouvelles
possibilités de cogénération et d’énergie renouvelable.

En atteignant ces objectifs, les Canadiennes et Canadiens
peuvent réduire leurs émissions de gaz à effet de serre de 50
pour cent de 2004 à 2030. Des 727 mégatonnes d’émissions
de gaz à effet de serre prévues en 2004, nous pourrions
atteindre les 529 mégatonnes en 2012 et 368 mégatonnes en
2030. Nous estimons que les consommateurs feraient des
économies annuelles de 30 milliards de dollars ($ de 1986)
d’ici 20302.

TABLE 1. Démographie et prévisions en termes d’activités

␣ 2004 2012 2030

Population (millions) 31,6 33,6 37,1
Ménages (millions) 13,8 14,5 15,2
PIB (milliards de $, 1986) 695 805 1,225
PIB par habitant (milliers de $, 1986) 22 24 33
Surface de planchers commerciaux (millions de mètres carrés) 579 667 842
PIB industriel (milliards de $, 1986) 205 255 387
Déplacements, kilomètres-personne 665 698 729
Mouvement des marchandises, kilomètres-tonne (milliards) 551 608 964

Kyoto et au-delà prévoit des taux de croissance de la population, du PIB et des autres activités selon les perspectives conventionnelles
du maintien du statu quo. Nous avons choisi l’année 2030 comme cible, étant donné qu’elle nous donne assez de temps pour le
remplacement naturel ou le retrait de la majorité de l’équipement énergivore et des centrales et pour la rénovation des édifices. Le
scénario de Kyoto a été élaboré dans le contexte des résultats obtenus si on atteignait cet objectif dans le cadre d’un programme à
plus long terme pour réduire les émissions de moitié.
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Kyoto et au-delà␣ : tirer des leçons
de l’expérience canadienne
Kyoto et au-delà␣ : tirer des leçons
de l’expérience canadienne

L a stratégie de base pour la réduction des émissions de
gaz à effet de serre est de réduire la combustion des
combustibles fossiles en les utilisant mieux. Les

opposants au Protocole de Kyoto disent que cela nuirait à
l’économie. Ils ignorent les très grands avantages dont les
Canadiennes et Canadiens ont bénéficié pendant 30 années
de conservation énergétique

Au cours des vingt dernières années, la source énergétique
la plus importante pour le Canada a été la productivité
énergétique accrue, à savoir l’énergie économisée au moyen
de la conservation et une économie plus efficiente. Cette
tendance a produit plus d’énergie nouvelle (3 900 petajoules
de 1970 à 1998) que toutes les autres sources combinées
(3 800 PJ)3.

On retrouve les nouvelles technologies dans les édifices et
les résidences plus attrayants et efficients, dans la fabrication
d’électroménagers améliorés et dans les processus industriels
plus propres. Les économies de coûts pour les consommateurs
canadiens ont totalisé plus de 50 milliards de 1970 à 1998. Ce
montant en investissement en capital aurait été nécessaire à
plusieurs reprises pour produire des quantités d’énergie
équivalentes des nouvelles sources pour le pétrole, le gaz, le
charbon, l’électricité et le nucléaire. La consommation
supplémentaire de pétrole et de charbon aurait libéré 200
mégatonnes de CO2 par année dans l’atmosphère, accroissant
d’un quart la totalité des émissions et faisant augmenter le
smog urbain de quelque 20 à 25 pour cent, entraînant des
milliards de dollars de coûts pour la santé.

Tout cela s’est fait sans aucune stratégie nationale soutenue
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre ou pour
conserver l’énergie. Nous avons fait ces gains malgré la
concurrence lourdement subventionnée et le lobbying
hautement organisé pour le pétrole, le gaz et l’énergie nucléaire.
Imaginez ce que le Canada pourrait faire si nous tentions,
ensemble, de réduire les émissions.

L’intérêt des producteurs d’énergie dans ce débat est clair.
Dans le scénario sur les mesures d’efficacité énergétique à
faible utilisation de carbone, la consommation de pétrole, de
charbon et d’électricité diminue sérieusement. Les collectivités
productrices d’énergie sont touchées et les gouvernements
doivent préparer des programmes de recyclage et de transition
pour usage possible. Mais les consommateurs, y compris
l’industrie, bénéficient des avantages à court et à long termes
d’une productivité énergétique accrue. Des milliards de dollars
d’économie de coûts provenant de l’efficience énergétique sont
réaffectés dans toute l’économie, créant de nouveaux emplois
et de nouvelles possibilités dans tout le Canada, y compris
celles liées à la production d’éthanol et de carburant biodiesel
dans les Prairies. De plus, l’exposition des consommateurs aux
chocs des prix de l’énergie est réduite, en raison du
développement de sources d’énergie plus diversifiées et
localisées.

3 Compte tenu des modèles d’utilisation actuels, un petajoule fournira le chauffage et l’eau chaude à 8␣ 000 foyers canadiens.

NOUVELLES SOURCES D’ÉNERGIE PRIMAIRE AU CANADA
1970-1998
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Les émissions de gaz à effet
de serre au Canada, un aperçu
Les émissions de gaz à effet
de serre au Canada, un aperçu

L a concentration de CO2 dans l’atmosphère a
grandement augmenté au cours de l’ère industrielle;
elle est passée de 280 parties par million (ppm) en

1750 à 370 ppm aujourd’hui. Aux taux actuels, la quantité de
CO2 que nous avons rejeté dans l’atmosphère doublera d’ici
2040, amenant les niveaux totaux à quelque 450 ppm; elle

triplera d’ici 2075. La
stabilisation des émissions
au niveau de 450 ppm
nécessitera un programme
mondial continu de ré-
duction des émissions.

Les émissions totales
de gaz à effet de serre au
Canada4 atteignent actuel-
lement quelque 700 méga-
tonnes par année, en
hausse de 606 mégatonnes
par rapport à 19905. Le CO2

provenant en grande
partie de la production et

de la consommation de combustibles fossiles compte pour 78
pour cent de ce total. L’utilisation de combustibles fossiles
produit aussi du méthane et du NO2, ce qui représente 7 pour
cent des émissions; les processus industriels, l’agriculture et
le terril produisent aussi diverses émissions de gaz à effet de
serre.

L’augmentation récente des émissions provient avant tout
de trois sources␣ : l’usage accru de camions lourds et légers,
l’augmentation des émissions provenant de la production et
du raffinage des combustibles fossiles et la mise en service de
nouvelles centrales alimentées aux combustibles fossiles. La
production de combustibles fossiles et la consommation de
pétrole et de charbon pour faire de l’électricité sont toutes deux
d’importantes sources d’émissions de gaz à effet de serre au
Canada.

Le Tableau 1 montre les facteurs d’émission6 pour les
sources d’énergie communes et pour l’industrie
hydroélectrique. Il souligne plus particulièrement le niveau
élevé d’émissions provenant des centrales alimentées au
charbon de l’Alberta, de la Nouvelle-Écosse, de l’Ontario et de

la Saskatchewan. La solution réside dans la conservation de
l’énergie, le développement de cogénérateurs, la technologie
des piles à combustible et les sources renouvelables, tout en
augmentant la vente d’électricité entre les provinces. Cela
permettrait de fermer progressivement les centrales
thermiques alimentées au charbon au cours des dix prochaines
années et d’éliminer le programme d’énergie nucléaire à
mesure que les centrales existantes disparaissent.

Un programme efficace à long terme pour la conversion à
une économie fondée sur l’énergie renouvelable sera de
montrer que, dans chaque secteur, il existe des mesures
directes similaires qui réduiront substantiellement les
émissions de gaz à effet de serre.

ÉMISSIONS PAR SECTEUR,  2004

4 En plus du CO2, les gaz à effet de serre les plus communs incluent le méthane, l’oxyde d’azote, les hydrocarbures fluorés et l’hexafluorure de soufre.

5 Canada’s Greenhouse Inventory, 1990-1999, Environnement Canada, avril 2001.

6 Le «␣ facteur d’émission␣ » correspond aux kilos d’émissions de CO2 par gigajoule d’énergie. Un gigajoule est la quantité d’énergie contenue dans 28 litres d’essence.
Il y a 1 000 000 gigajoules dans un petajoule.

TABLE 2. Kg de CO2par gigajoule
SOURCE FACTEUR D’ÉMISSION

Productivité énergétique 0
Vent 0
Microcentrales hydroélectriques 0
Gaz naturel 49,7
Propane 60,1
Essence 67,4
Mazout 76,6
Diesel 80,2
Charbon 86,5

Systèmes d’électricité provinciaux
Alberta 260
Colombie-Britannique 15
Île-du-Prince-Édouard 140
Manitoba ‹ 3
Nouveau-Brunswick 125
Nouvelle-Écosse 261
Ontario 87
Québec 3
Saskatchewan 222
Terre-Neuve 62
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Le secteur résidentiel

DANS L’ENSEMBLE, LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

provenant des 13,8 millions de foyers canadiens devraient
s’élever à 72 mégatonnes au cours de 2004, notre année de
référence. Ces émissions sont attribuables au chauffage local
et au chauffage de l’eau, ainsi qu’à l’utilisation des appareils
électroménagers. Le chauffage local produit la moitié de toutes
ces émissions, alors que le chauffage de l’eau compte, de
manière surprenant, pour 28 pour cent. La maison unifamiliale
moyenne produit 50 pour cent d’émissions de plus que
l’appartement ou le condominium moyen.

L’intensité des émissions provenant des foyers canadiens
(le niveau d’émissions par rapport au niveau d’activité)
diminue de quelque 20 pour cent entre 1990 et 2004. Les
émissions moyennes pour le chauffage local diminuent de 21
pour cent au cours de la période en raison d’une meilleure
isolation et de meilleurs appareils de chauffage, alors que les
émissions provenant des appareils électroménagers sont en
hausse de 45 pour cent; le tout permet aux consommateurs de

réaliser des économies annuelles de plus
de 4 milliards de dollars en 2004. Les
tendances compensatrices incluent la
croissance de la population et le nombre
en hausse d’électroménagers par
ménage, surtout les lave-vaisselle et les
conditionneurs d’air. De manière
générale, les émissions baissent quelque
peu dans le secteur résidentiel.

En utilisant les technologies
existantes, le Canada peut réduire les
émissions résidentielles totales de 25
pour cent de 2004 à 2012, et de 59 pour
cent d’ici 2030. Cela inclut une diminu-
tion de 82 pour cent des émissions liées
au chauffage de l’eau. En termes de politiques permettant
d’atteindre cet objectif, les mesures incluraient␣ :

• Des normes d’efficience énergétique qui exigent
l’isolation hautement efficace des portes et fenêtres, ainsi
que des équipements de plomberie.

• Un programme national de rénovation domiciliaire qui
permettrait d’installer des appareils pratiques pour
économiser l’énergie dans les foyers canadiens, y compris
les traitements efficaces et peu coûteux comme les
bourrelets de calfeutrage. Le travail commencerait en
2005 et le programme toucherait 460 000 résidences
unifamiliales et 2 000 établissements multifamiliaux par
année d’ici 2013. De manière générale, cette mesure réduirait
du tiers la consommation d’énergie pour le chauffage.

• Les incitations industrielles pour commercialiser la
technologie des piles à combustible. Les piles à
combustible stationnaires pourraient produire de
l’électricité pour le chauffage local, l’eau chaude, le
conditionnement de l’air et les appareils électro-
ménagers dans 20 pour cent des foyers canadiens et
dans 35 pour cent des appartements d’ici 2030.

• L’application des normes d’Energy Star pour toutes les
ventes d’appareils électroménagers après 2004;
l’élimination progressive des ventes d’appareils de
chauffage moyennement efficaces, comme cela a été fait
en 1990 avec les appareils de chauffage à faible
efficience; l’élimination progressive des chauffe-eau à
faible efficience; l’élimination progressive du mazout
comme source de chauffage résidentiel d’ici 2030.

• Les normes pour les édifices à logements multiples afin
d’inclure l’utilisation de l’énergie solaire et de la chaleur
résiduelle des électroménagers pour le chauffage local.

La maison Dumont, une maison privée à Saskatoon,
consomme environ le tiers de la quantité de gaz naturel requis

pour le chauffage en Saskatchewan, malgré ses 3 500 pieds
carrés d’espace. Cette économie d’énergie est obtenue grâce à

une super-isolation des murs, du grenier et du plancher du
sous-sol, l’utilisation de fenêtres à triple vitrage isolées à

l’argon, des techniques de construction visant à réduire les
fuites d’air et l’utilisation de l’énergie solaire active et passive. Le

coût d’adaptation de cette technologie à une nouvelle maison
est de 13 000 $ échelonnés sur une période de remboursement

relativement longue de 20 ans au prix actuel du gaz. Mais les
coûts d’installation et la période de remboursement

diminueraient grandement sérieusement avec la production de
masse que l’on pourrait encourager au moyen de normes et en

appliquant des mesures d’encouragement.
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DU SECTEUR RÉSIDENTIEL
2004 – 2012 – 2030
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Le secteur des édifices commerciaux et institutionnels
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Pour Mountain Equipment Co-op (MEC),

coopérative dont les ventes ont atteint plus de 150 millions de
dollars en 2001, la responsabilité sociale et environnementale

est une grande priorité. Le programme «␣ d’édifices écologiques␣ »
de la coopérative a permis de réduire les coûts énergétiques de

ses points de vente et de son siège social. Le magasin d’Ottawa
a été le premier édifice de vente au détail du Canada à respecter

les normes fédérales C-2000 et comprend des matériaux
isolants, des système de chauffage, d’éclairage, de ventilation

ainsi que des équipements de bureau des plus efficaces sur le
plan énergétique. De manière générale, MEC a réduit sa

consommation d’énergie de 40 pour cent par mètre carré depuis
1991, lui permettant de réaliser des économies annuelles de

22 679 $. L’objectif du magasin d’Ottawa est de consommer la
moitié moins d’énergie que le commerce au détail moyen de

même dimension.

LES ÉDIFICES DANS CETTE CATÉGORIE, COMME LES ÉDIFICES À

bureau, les centres commerciaux, les hôpitaux, les écoles et les
hôtels, produisent environ 68 mégatonnes de gaz à effet de
serre par année au Canada. Le chauffage local compte pour
quelque 40 pour cent de ce total, suivi par l’éclairage (15 pour
cent), l’équipement auxiliaire (13 pour cent), les moteurs

auxiliaires (12 pour cent), les chauffe-eau
(10 pour cent) et le conditionnement de
l’air (9 pour cent). Il y a eu des gains sur
le plan de l’efficience dans tous ces
domaines, mais c’est un secteur en
croissance rapide et les émissions
générales devraient augmenter de 18
pour cent entre 1990 à 2004.

De nouveaux édifices et commerces
construits au Canada utilisent moins du
tiers de l’énergie par mètre carré que le
stock des édifices moyens, sans coût
supplémentaire. Dans le stock existant,
les rénovations et de meilleurs systèmes
de gestion de l’énergie peuvent réduire les
coûts énergétiques de 25 à 50 pour cent.

Les édifices commerciaux ont un équilibre entre l’électricité
qui convient bien aux piles à combustible et à des systèmes
combinés de chaleur et d’électricité sur place7; ceux-ci seront
de plus en plus utilisés au cours des années à venir pour réduire
la demande sur le réseau électrique général.

En 2030, on estime que l’espace commercial au Canada
aura augmenté de près de 50 pour cent par rapport à 20048.
Mais dans le transfert vers une économie d’énergie viable, nous
pouvons réduire les émissions de gaz à effet de serre dans ce
secteur de 56 pour cent d’ici 2012 et de 71 pour cent d’ici 2030.
En termes de politiques permettant d’atteindre cet objectif,
les mesures incluraient␣ :

• Une norme de «␣ la meilleure technologie disponible␣ »
pour tous les nouveaux édifices et les rénovations
d‘importance après 2004, avec la formation appropriée
pour les architectes et les ingénieurs.

• Des normes pour utiliser au maximum la chaleur

perdue, l’énergie solaire pour le chauffage individuel,
les piles à combustible et les systèmes combinés de
chauffage et d’électricité.

• L’élimination progressive de l’éclairage qui est inférieur
aux normes fédérales actuelles T8 et de nouvelles normes
d’efficience pour les appareils d’éclairage.

• L’élimination des normes d’Energy Star comme exigence
pour tout l’équipement de bureau vendu.

• Une caisse nationale renouvelable pour financer les
travaux d’amélioration et de rénovation des édifices,
d’après celui de la Ville de Toronto, le Better Buildings
Partnership.

7 Un système mixte de chauffage et d’électricité produit à la fois de
l’électricité et de la chaleur utile. De tels systèmes sont courants en Europe,
où ils relient habituellement plusieurs édifices. Les nouvelles technologies
des piles à combustible et de micro-génération permettent l’utilisation des
systèmes mixtes de chauffage et d’électricité dans les édifices individuels.

8 Tiré des projections du gouvernement du Canada pour la croissance du PIB
jusqu’en 2030.

ÉMISSIONS PROVENANT
DU SECTEUR DES ÉDIFICES
COMMERCIAUX ET
INSTITUTIONNELS
2004 – 2012 – 2030
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Le transport des passagers
○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

DE 1990 À 2004, LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE AU

Canada provenant du transport des passagers (y compris les
véhicules individuels, le transport en commun, le transport
par chemin de fer et le transport aérien) devraient augmenter
de quelque 24 pour cent pour atteindre près de 119
mégatonnes. Cela est particulièrement dû à la plus grande
utilisation personnelle de camions légers, de camions et de
véhicules utilitaires (en hausse de 130 pour cent de 1990 à
2004), et aussi à un plus grand usage du transport aérien (en
hausse de 79 pour cent). L’augmentation des émissions est
compensée par différentes efficiences, surtout dans la
conception des voitures particulières. Il y a aussi eu une
réduction de l’intensité en carbone des stocks de carburants
en raison du transfert au propane et à d’autres carburants à
faible émission.

Le Canada peut réduire ses émissions de gaz à effet de serre
pour le transport des passagers de 39 pour cent avant 2012 et
de 75 pour cent pour 2030. Une population vieillissante, le

Les berlines hybrides qui fonctionnent à
l’essence et à l’électricité maintenant sur le marché
peuvent faire quelque 4,8 litres ou moins par 100 kilomètres, ou

62 milles au gallon impérial. Cela se compare à la moyenne (aux
États-Unis) de 9,3 litres par 100km pour toutes les voitures et de

12,5 litres/100km pour les véhicules utilitaires9.
Pour chaque 20 000 kilomètres parcourus, le conducteur

d’une voiture moyenne qui décide d’utiliser une voiture hybride
réduira de moitié ses coûts de carburant, économisant de 600 $

à 650 $. Le gouvernement américain accorde actuellement un
rabais fiscal de 2 000 $ (US) pour l’achat de ces véhicules. De

telles mesures d’encouragement et les nouvelles normes pour
les véhicules encourageront la production de masse, ce qui

réduira les coûts de fabrication par unité.

télétravail à domicile et la densification
urbaine appuieront ces objectifs, bien
que l’on prévoit toujours que l’ensemble
des déplacements devrait augmenter de
10 pour cent. Dans notre scénario, avec
des automobiles et des camions légers
qui sont, en moyenne, deux fois plus
efficients en matière de consommation
de carburant par rapport à aujourd’hui,
les carburants contenant de l’éthanol
comptent pour 40 pour cent de l’énergie
utilisée dans ce secteur en 2030, et les
piles à combustible pour un autre 20
pour cent. Les mesures recommandées
sur le plan des politiques incluent␣ :

• Le remplacement des normes volontaires pour
l’efficience des parcs des fabricants de véhicules à
moteur (établies en 1985) par des normes obligatoires.

• Des «␣ rabais de frais␣ », à savoir des incitations pour
encourager l’achat ou l’opération de véhicules à
consommation efficiente de carburant.

• L’investissement dans le transport en commun, axé sur
les alternatives à émission faible.

• Les incitations industrielles pour encourager la production
de mélanges d’éthanol, de nouveaux mélanges bio pour
le diesel et l’utilisation des avions à réaction et les piles à
combustible. La fabrication élargie de produits à base
d’éthanol fournirait de nouvelles possibilités pour
l’agriculture, surtout celles des Prairies.

9 Polk Automotive Intelligence (www.polk.com)
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Le transport des marchandises
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Les services de messageries sont engagés dans une importante
campagne d’efficience énergétique. Les prototypes
d’Azure Dynamics utilisés par la Société
canadienne des postes consomment 40 pour cent

moins de carburant que les camions à moteur diesel utilisés
actuellement et 60 pour cent moins que les camions alimentés à

l’essence. Les émissions de CO2 de l’hybride Azure sont 91 pour
cent plus faibles que les émissions des camions à moteur diesel.

Pendant ce temps, FedEx Express travaille avec des spécialistes
de l’énergie durable pour réduire de 90 pour cent les émissions

de sa prochaine génération de véhicules de livraison. Les
nouveaux véhicules devraient être en service en 2004. FedEx

compte 45 000 camions dans toute l’Amérique du Nord.

L E  S E C T E U R  D U  T R A N S P O RT  D E S  M A RC H A N D I S E S , S O I T  L E

camionnage, le transport par chemin de fer, le transport aérien
et maritime, devrait produire quelque 60 mégatonnes
d’émissions de gaz à effet de serre en 2004. Les émissions ont
augmenté de quelque 20 pour cent depuis 1990, tout comme
le transport des voyageurs. Le principale tendance, ici, est une
hausse de 50 pour cent dans le camionnage, attribuable en
partie aux systèmes de livraison «␣ juste à temps␣ » qui ont

remplacé l’entreposage et en partie parce
qu’on n’utilise plus le transport par rail.
À l’instar de tous les autres secteurs, il y
a également eu des percées dans
l’efficience énergétique, surtout dans la
conception des moteurs de locomotives,
mais aussi dans celles des camions
lourds.

Le Canada peut réduire ses émissions
dans le secteur du transport des
marchandises de 20 pour cent d’ici 2012
et de 47 pour cent d’ici 2030. Cela signifie
une augmentation dans le transport des
marchandises de plus de 60 pour cent
jusqu’en 2030. En utilisant les
technologies existantes, on pourrait

doubler l’efficience énergétique des camions légers, moyens
et lourds ainsi que celle des avions. Ces mesures d’efficacité
seraient combinées à une hausse de la part du marché du

transport par chemin de fer, par le passage de l’essence et du
diesel aux piles à combustible (45 pour cent de tout le
carburant utilisé en 2030), au biodiesel et aux mélanges
biodiesel (28 pour cent), aux biocarburants pour l’aviation et
à l’éthanol.

En termes de politiques, les mesures incluraient␣ :

• Des incitations pour encourager l’utilisation du
transport des marchandises par rail;

• Des incitations industrielles pour encourager la
production de mélanges à base d’éthanol, de nouveaux
biomélanges pour le diesel et les avions à réaction et les
piles à combustible;

• Des normes d’efficacité pour fabricants de camion.

10  •  Kyoto at au-delà
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Le secteur industriel

L ’ I N D U S T R I E  C A NA D I E N N E , À  L ’E XC LU S I O N  D E S  C E N T R A L E S

électriques et de la production des combustibles fossiles, émet
chaque année quelque 147 mégatonnes de gaz à effet de serre
découlant d’activités liées à l’énergie. Les émissions de CO2

sont assez constantes depuis 1990, malgré l’augmentation de
la production. Les entreprises produisent plus de valeur par
unité d’énergie utilisée, en partie à cause des technologies plus
efficaces sur le plan de la consommation d’énergie et de la
conception et du contrôle avancés de la production.

Le secteur industriel a montré que la croissance
économique n’est pas liée à la consommation énergétique ni
à un besoin de polluer l’air. Pendant les années 1990, la valeur
de la production industrielle par unité d’énergie nécessaire a
augmenté de près de 14 pour cent. Les gains les plus
importants proviennent de la fabrication de produits
électriques et électroniques et dans l’impression et l’édition,
mais chaque sous-secteur a fait des gains et aucun n’a montré
une croissance énergétique suivant la valeur du produit.

Un examen de la littérature, par exemple du Programme
d’économie d’énergie dans l’industrie canadienne3, montre
qu’il y a encore des possibilités. La diminution de l’intensité
de l’utilisation de l’énergie est rentable pour l’industrie et les
collectivités qu’elle dessert. La plupart des participants
industriels au PEEIC visent à améliorer l’efficience énergétique
de un pour cent par année, du moins pour le court terme. Bien
sûr, le défi consiste à s’assurer que les objectifs sont atteints.

En vertu du scénario d’énergie à faible carbone, les
émissions industrielles de CO2 diminuent de 22 pour cent en
2012 puis se stabilisent, faisant des gains d’efficience de
productivité qui continuent à compenser pour la croissance
en production réelle. En termes de politiques pour en arriver
à une réduction générale des émissions liées à la consom-
mation d’énergie, les mesures incluent␣ :

• L’établissement d’objectifs rigoureux pour chaque sous-
secteur industriel. L’industrie de l’acier, par exemple,
pourrait augmenter son efficience énergétique de 10
pour cent en faisant une plus grande utilisation des
fours électriques à arc11; l’industrie des pâtes et papier
peut faire des gains en termes d’efficience de 90 pour
cent dans la moitié de ses usines de papier (voir
l’exemple ci-dessous)12.

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

La société Sterling Pulp Chemicals a réduit sa

consommation de combustible fossile de plus de 94 pour cent à
son usine de Buckingham (Québec), grâce à un programme

innovateur qui transforme l’hydrogène résiduel en carburant
pour sa chaufferie. Avec un investissement de 1,1 million de

dollars, SPC a réduit sa consommation de combustible
fossile d’environ 6,5 millions de litres par année, ce qui repré-

sente une économie annuelle de 2,28 millions de dollars.
L’hydrogène résiduel est récupéré à partir de l’une des unités de

fabrication de l’usine. Planifié tout d’abord en 1994, le système
a été mis en œuvre en 2001 et a dépassé toutes les attentes.

L’usine de Buckingham a réduit ses émissions de gaz à effet de
serre de 19 600 tonnes en 1995 à 1100 tonnes en 2001 et ce,

malgré une augmentation de sa production. La conversion a
également réduit le trafic des camions pétroliers dans la

collectivité et les émissions qui y sont associées.
La réussite du projet a donné lieu à des initiatives similaires

planifiées pour d’autres usines de chlorate de sodium de la
société SPC.

• Des normes et des incitations plus
élevées pour appuyer la conversion
du combustible. Dans la seule
industrie du ciment, l’élimination
des combustibles à base de carbone,
surtout le charbon, permettrait de
réduire les émissions de 3,4
mégatonnes par année.

• Chauffage et énergie combinés. Déjà
utilisés largement, de tels systèmes
pourraient produire 2000 mégawatts
en 2012 et 4000 en 2030. On réduirait
ainsi de 27 mégatonnes les émissions
de CO2, les consommateurs industriels
pourraient faire des économies en coûts
de combustible et d’électricité de quelque 1,8 milliard
par année et cela permettrait d’éliminer peu à peu les
centrales thermiques alimentées au charbon et au nucléaire.

10 Rapport annuel 1999-2000, Programme d’économie d’énergie dans
l’industrie canadienne.

11 Minéraux et métaux – Table industrielle, Iron and Steel Plant Level Analysis
and Options Paper Final Report, 1999.

12 Estimés préparés pour la Table du secteur forestier du Processus national
sur le changement climatique.
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13 Tiré d’un document intitulé The Aluminium Industry Options Paper,
Secrétariat du Processus national sur le changement climatique, 1999.

14 Voir http://www.alcoa.com/global/investment/annual_report_2001//news/
news_04.asp (accédé le 23 septembre 2002.)
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Les émissions non énergétiques
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EN PLUS DES ÉMISSIONS DE CO2 PROVENANT DE LA CONSOMMATION

d’énergie et de la production, d’autres gaz à effet de serre sont
émis de sources diverses. Bien que la quantité absolue de ces
gaz soit assez minime en comparaison des tonnes de CO2

libérées dans l’air, ils sont extrêmement importants comme
participants au changement climatique en raison de leur
longue vie atmosphérique. L’oxyde nitreux (N2O), dont le
potentiel de réchauffement est 310 fois supérieur à celui du
CO2 , est émis lors de la production de fertilisants, d’explosifs
et d’autres produits chimiques. De grandes quantités de N2O
sont aussi libérées dans l’atmosphère lors de la production
d’acide adipique utilisé pour la fabrication du nylon.
L’hexafluorure de soufre (SF6), dont le potentiel de
réchauffement global est de 23 900 fois supérieur à celui du
CO2 , sert de gaz isolant pour les groupes condensateurs haute
tension. Le CO2 est également émis lors de la fabrication du
ciment. Les hydrocarbures fluorés (HFC), dont le potentiel
varie de 140 à 11 700 fois celui du CO2 , sont utilisés dans tous
les secteurs économiques, surtout comme liquide de
refroidissement. Les hydrocarbures perfluorés (PFC), avec un
potentiel de 6 500 à 9 200 supérieur à celui du CO2, sont émis
lors de la production des plaquettes de circuit et de matériel
électronique. Le méthane, dont le potentiel est de 21 fois

supérieur à celui du CO2, et le N2O
proviennent de la production agricole.
Les sites d’enfouissement municipaux et
les stations d’épuration des eaux d’égout
sont aussi des sources importantes
d’émissions de méthane.

12  •  Kyoto at au-delà

En vertu de notre scénario, les émissions annuelles
provenant de sources autres que l’énergie4 peuvent être
réduites de 136 à 47 mégatonnes. Cela inclut l’élimination des
HFC et des réductions substantielles des émissions de SF6, de
N2O, des PFC et de méthane. Les mesures pour réduire les
émissions de gaz à effet de serre des sources non énergétiques
combineraient les incitations et les règlements. Voici des
exemples␣ :

• Remplacer les HFC par d’autres fluides frigorigènes d’ici
2030.

• La réduction des émissions de PFC dans l’industrie de
l’aluminium5 par l’installation de nouvelles technologies
de contrôle et d’équipement de surveillance. Dans la
même industrie, la réduction des émissions de CO2 en
remplaçant les anodes à base de carbone dans la
méthode de fusion 6. En 1999, cette source a produit près
de 4,5 mégatonnes de CO2.

• La réduction des émissions de N2O provenant des procédés
industriels par des mesures incluant la destruction
catalytique, la destruction thermale et le recyclage du N2O.

• Par des normes et des incitations pour l’agriculture,
promouvoir le changement dans la composition de
l’alimentation du bétail, l’usage du fumier et la gestion
des sols.

• Éliminer les émissions de méthane des sites
d’enfouissement municipaux et des stations d’épuration
des eaux d’égout, en adoptant des procédés pour capter
le méthane pour la production d’électricité.

ÉMISSIONS PROVENANT
DES ÉMISSIONS NON
ÉNERGÉTIQUES
2004 – 2012 – 2030
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L’industrie des combustibles fossiles
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EN 2004, LES SECTEURS DU GAZ NATUREL, DU PÉTROLE BRUT,
des produits pétroliers raffinés et de la production houillère
de l’industrie des combustibles fossiles devraient émettre 126
mégatonnes de CO2, plus ou moins 17 pour cent des émissions
nationales du Canada. Environ 45 pour cent de ces émissions
sont le résultat de la production de pétrole et de gaz pour les
consommateurs canadiens; le reste est lié à la production de
pétrole et de gaz pour l’exportation. Les émissions se
produisent grâce au cycle de vie de la production, au moyen
du forage, de l’entretien des puits, de la production et du traite-
ment, des canalisations et de la distribution à l’utilisateur final.

Le profil d’émission de l’industrie du pétrole brut change
de façon significative, alors que les réserves classiques de
pétrole sont épuisées et la production de pétrole lourd
augmente. L’extraction de sables bitumineux est surtout

○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○ ○

La société BP, l’un des producteurs d’énergie les plus

importants du monde, a annoncé, en mars 2002, qu’elle avait
réduit ses émissions de gaz à effet de serre de plus de 9

mégatonnes en trois ans seulement, huit ans avant son objectif.
L’entreprise prévoit maintenir les émissions à ce niveau jusqu’en

2010, malgré les prévisions d’augmentation de production de
5,5 pour cent par année.

BP estime que les mesures d’efficacité énergétique ont
ajouté une valeur de 650 millions de dollars (U.S.) à ses

opérations. Les émissions seront limitées au moyen d’efficiences
internes continues et par la réduction du contenu en carbone

des carburants vendus par BP. Sir John Browne, président
directeur général, a dit qu’ « en appliquant les connaissances

actuelles à tout notre processus opérationnel et en effectuant
un nouvel investissement sélectif dans des domaines comme la

cogénération, nous croyons que nous pourrons diminuer notre
consommation d’énergie d’environ 10 à 12 pour cent. »

énergivore. Il y a également beaucoup de
torcharge de déchets dans le secteur du
pétrole brut, bien que l’on s’attende à ce
que cela diminue.

On prévoit en fait que l’intensité des
émissions de la production de pétrole
brut augmentera d’environ 15 pour cent
jusqu’en 2030, principalement à cause de
l’utilisation des pétroles plus lourds.
Dans notre scénario, l’intensité des
émissions de la production de pétrole est
maintenue à son niveau actuel, surtout
en raison de la demande moins élevée à
la suite d’une meilleure productivité
énergétique. L’intensité des émissions du
gaz naturel diminuera de près de 20 pour cent, avec moins de
torcharge et de meilleurs systèmes de traitement et de
distribution.

Dans le plan à long terme que nous proposons, la
production de combustible fossile pour l’exportation est
maintenue aux niveaux actuellement projetés par l’industrie
et le gouvernement fédéral avec, comme résultat, que les
émissions provenant de la production destinée à l’exportation
demeurerait à peu près constante. On prévoit que les émissions
provenant de la production de pétrole et de gaz pour usage
domestique diminueraient de 36 pour cent en raison des
réductions dans la demande qui sont soulignées ailleurs dans
ce rapport – par exemple, en raison du changement de
combustible pour le chauffage résidentiel et de carburant pour
le transport.

Les mesures pour réduire les émissions dans ce secteur
incluraient des mesures incitatives pour soutenir la capture
du méthane, la détection des fuites et leur réparation,
l’injection de gaz acides et de CO2, une plus grande utilisation
de la cogénération dans la production, la récupération de la
chaleur et diverses autres améliorations de l’efficience.
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LA CENTR ALE ÉLECTRIQUE À GRANDE ÉCHELLE EST L’UNE DES

inventions les plus inefficientes de l’ère industrielle. Qu’elles
soient alimentées par l’énergie nucléaire ou par des
combustibles fossiles, ces centrales fabriquent de l’électricité

dont le rendement atteint rarement les 40
pour cent. Pour les centrales nucléaires
CANDU, le chiffre est plus près de 30 pour
cent. Le Canada bénéficierait de la
décentralisation de la production de
l’électricité par le biais de la cogénération
locale, des piles à combustible, de la
technologie solaire et éolienne et des
microcentrales hydroélectriques.

Dans notre scénario à faible carbone,
la production totale d’énergie pour le
réseau diminue de 35 pour cent par
rapport aux niveaux actuels, en raison
d’une efficience accrue dans les secteurs
résidentiel, commercial et industriel, de

même qu’en raison de la cogénération sur les sites industriels
et dans les édifices commerciaux. L’alimentation à partir des
sources hydroélectriques existantes – sans nouveau
mégaprojet d’électricité – répondra à la plupart des besoins
du Canada. Les provinces dont la capacité en électricité est
insuffisante peuvent rétablir l’équilibre en important de
l’électricité d’autres provinces, en faisant un usage stratégique
du gaz naturel pour la production d’électricité et en utilisant
de nouvelles sources d’énergie éolienne renouvelable. Le
Canada devrait tout de même avoir quelque 100 milliards de
kilowatt-heures en surplus du réseau de distribution
d’électricité disponibles en 2030 pour l’exportation ou pour
la production d’hydrogène.

Au Canada, l’industrie de l’électricité est régie par les
provinces. Des barrières commerciales informelles viennent
parfois freiner le mouvement interprovincial de l’électricité.
Les ventes interprovinciales compenseront néanmoins pour
environ 6 pour cent de toute demande en électricité au Canada
en 2004. Cela peut atteindre 10 pour cent d’un total plus petit
alors que des mesures d’efficacité énergétique sont implantées
dans l’économie. D’ici 2030, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-
Brunswick, l’Ontario, la Saskatchewan et l’Alberta seraient
tous de gros importateurs d’énergie hydroélectrique d’autres
provinces.

Une utilisation plus efficiente de l’électricité donnera lieu
à un réseau de distribution d’électricité plus respectueux de
l’environnement, avec la fermeture de toutes les centrales

Un nouveau complexe d’énergie éolienne de

27 mégawatts près de Pincher Creek (Alberta) produira
suffisamment d’électricité pour alimenter 8 000 foyers et réduire

les émissions de CO2 de 80 000 tonnes par année. Les opérations
ont débuté en juin 2002. La construction de cette usine éolienne, la

plus importante dans l’Ouest canadien, aura pris neuf mois. Les
producteurs canadiens d’énergie éolienne comme Canadian Hydro

et Vision Quest peuvent maintenant produire beaucoup plus que
200 mégawatts d’électricité. Pour chaque mégawatt-heure

généré par une éolienne plutôt que par une centrale électrique
alimentée au charbon, on évite une tonne d’émissions de CO2.

nucléaires et des centrales thermiques alimentées au charbon
et le maintien des émissions de gaz à effet de serre à 86 pour
cent en dessous des niveaux actuels. En 2004, la production
d’électricité pour le réseau émettra environ 114 millions
tonnes de CO2, provenant surtout des centrales thermiques
alimentées au charbon et les centrales au mazout. Nous
pouvons réduire ce chiffre à 43 millions de tonnes en 2012 et
à 16 millions de tonnes en 2030. Cette amélioration sera
contrebalancée par les émissions provenant de la consom-
mation de gaz naturel associée à la technologie des piles à
combustible et de la cogénération sur place. Le résultat net est
que d’ici 2030, les émissions provenant de toutes les sources
de production d’électricité auront diminué de 60 pour cent, à
46 mégatonnes de CO2.

En termes de politiques pour atteindre ces résultats, les
mesures devraient inclure :

• L’implantation d’une norme de portefeuille renouvelable
pour les producteurs d’électricité.

• Des mesures incitatives de production pour la cogénération
et les sources renouvelables, et des mesures pour faciliter
l’accès au réseau électrique pour les microproducteurs.

• Des mesures pour faciliter le commerce et les importations
de l’énergie hydroélectrique entre les provinces.
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En vertu du Protocole de Kyoto, les émissions de gaz à
effet de serre du Canada devraient être au moins six
pour cent moins élevées qu’elles l’étaient en 1990, et

ce d’ici 2012. Cela équivaut à une réduction de 18 pour cent
des émissions par rapport aux taux actuels. Afin de protéger
le climat, cette baisse doit être suivie de mesures continues et
rigoureuses afin de réduire les émissions encore plus.

Le plan d’action suggéré dans ce rapport n’exige pas de
taxes de dissuasion pour les consommateurs et les
producteurs. Il examine plutôt une série de changements dans
la façon dont nous utilisons l’énergie. Afin de stimuler ces
changements de façon juste et équitable, nous devons utiliser
divers outils politiques, y compris des normes, des mesures
incitatives pour le marché, comme l’échange des droits
d’émissions, et un investissement public ciblé.

Il est clair que des normes fondées sur la performance
peuvent jouer un rôle important. Un petit nombre de
fournisseurs dominent de nombreuses industries, ce qui
facilite la négociation de normes efficaces. Que ce soit pour
les automobiles, les appareils électroménagers, les moteurs,
les systèmes d’éclairage et les édifices, des normes bien
conçues peuvent entraîner une innovation technologique et
limiter les niveaux des émissions.

Dans le même ordre d’idée, déterminer un niveau
approprié d’émissions pour les sources d’émissions
importantes et permettre les échanges des droits d’émissions
comme moyen d’atteindre ces objectifs peuvent fournir un
incitatif financier direct pour l’innovation, l’efficience et la
réduction des émissions.

L’investissement public peut aussi jouer un rôle.
Contrairement à l’idée voulant que les marchés développent
et déploient de nouvelles technologies, bon nombre des
changements technologiques fondamentaux des deux derniers
siècles sont survenus à la suite d’une intervention
gouvernementale. Les chemins de fer, les automobiles, les
avions, les réfrigérateurs, les ordinateurs et même Internet ont
été développés ou rendus possibles grâce
à l’investissement public. Poursuivre cette
pratique en réaction au changement
climatique est plus que justifiable en
termes d’avantages pour l’économie,
pour la santé et pour l’environnement.

Le rôle des gouvernements locaux est
également important. L’influence de ces
gouvernements sur le niveau et sur la
tendance des émissions est importante
dans notre scénario. Que ce soit pour la
gestion des déchets ou le transport en
commun, pour l’utilisation des sols ou les
permis d’aménagement, pour les routes,
les ponts et les espaces verts, le
gouvernement local apparaît souvent
comme l’institution la plus puissante quand vient le temps
d’influencer le niveau des émissions de gaz à effet de serre dans
la collectivité.

En conclusion, nous avons l’occasion de réduire
substantiellement notre consommation de combustibles
fossiles au Canada. Notre étude montre que des mesures
internes musclées réduiront les émissions de gaz à effet de
serre et la pollution de l’air tout en stimulant l’efficience
économique et l’innovation. Ce dont nous avons besoin,
maintenant, c’est de la vision et de l’engagement de tous les
décideurs, y compris les gouvernements, les entreprises, les
consommateurs et la population.
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Afin de déterminer la voie vers une économie durable à faible taux d’émissions, la Fondation

David Suzuki et le Réseau d’action face aux changements climatiques ont demandé à Torrie-

Smith Associates, les experts canadiens indépendants sur les politiques d’énergie renouvelable,

de faire une analyse détaillée des tendances relatives à l’énergie et aux technologies.

Ralph Torrie, le directeur de Torrie-Smith, a dirigé l’équipe du projet. Le rapport complet

est disponible sur’un des trois sites Web mentionnés ci-dessous.
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Ralph Torrie étudie les pistes

d’avenir en matière d’énergie

durable depuis 27 ans. Il a été

membre du Groupe sélect de la

Société royale du Canada sur les

réductions des émissions de gaz à

effet de serre. Il est également

coinventeur d’un logiciel de plani-

fication environnementale utilisé

par plus de 300 municipalités et

entreprises dumonde entier.

www.torriesmith.com
108–95 Rue Beech
Ottawa, ON  K1S 3J7
info@torriesmith.com

La Fondation David Suzuki,

une autorité reconnue

internationalement sur les

questions climatiques, explore

les répercussions des êtres

humains sur l’environnement

en mettant l’accent sur la

découverte de solutions.

www.davidsuzuki.org
2211, 4e Avenue Ouest, bureau 219,
Vancouver (C.-B.) V6K 4S2
climateaction@davidsuzuki.org

ResACC Canada est l’organisme

national du Réseau international

d’action sur les changements

climatiques. Il regroupe plus de

100 organismes à l’échelle du

Canada qui se consacrent à

protéger l’environnement de

l’ingérence humaine dangereuse

dans l’atmosphère qui entraîne

un changement climatique.

www.climateactionnetwork.ca
1, rue Nicholas, bureau 412
Ottawa (Ontario) K1N 7B7
dcanet@magma.ca

« Je propose que notre but collectif soit

d’atteindre nos objectifs de Kyoto, non

seulement en protégeant notre compétitivité,

mais en l’améliorant… Le gouvernement du

Canada s’attaque aux déficits financiers pour

ne pas laisser un fardeau aux générations

futures. Dans la même veine, il serait

irresponsable de laisser en héritage un déficit

environnemental de bouleversements

climatiques et de pollution aux futurs

Canadiens et Canadiennes. »

Le Premier ministre Jean Chrétien
septembre 2001
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« L’Accord de Kyoto porte sur la responsabilité.

En cette ère où la responsabilité financière

du gouvernement est considérée comme un

commandement, comment ne pas être

également responsable au point de vue

environnemental? Ce dont nous avons

besoin, maintenant, c’est de tirer parti de

l’Accord de Kyoto et de respecter notre

engagement de manière profitable pour

toutes les Canadiennes et tous les Canadiens.

Il est temps d’accepter notre responsabilité. »

Dr. David Suzuki
septembre 2002
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